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Annabelle Pando
La Cour des comptes épingle la Corse 
pour son manque de rigueur 
dans la gestion de l’impôt
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▪▪ Droits européen et de l’UE
Guillemine Taupiac-Nouvel
La protection du droit au respect 
de la vie privée et familiale 
dans la procédure du mandat d’arrêt 
européen : la chambre criminelle 
aurait-elle délié l’outre 
des vents contraires ? 
(Cass. crim., 12 avr. 2016)
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L’Ange de feu à l’Opéra de Lyon

La Cour des comptes épingle la Corse 
pour son manque de rigueur 
dans la gestion de l’impôt 120t5

Annabelle PANDO

Dans un référé adressé cet été aux ministres des Finances et du Budget, la 
Cour des comptes dresse un bilan négatif de la gestion de l’impôt en Corse, 
établissement, recouvrement et contrôle de l’impôt affichant des taux 
insatisfaisants. Elle recommande donc plus de rigueur et invite également 
l’État à mettre fin à des pratiques dérogatoires fondées sur les textes obsolètes 
ou sans fondement légal.

Dans un référé adressé aux ministres des 
Finances et des Comptes publics, Michel 
Sapin, et au secrétaire d’État chargé du 
Budget, Christian Eckert, le 21  juin der-
nier mais rendu public à la mi-septembre, 
la Cour des comptes alerte le Gouverne-
ment des failles dans la gestion de l’impôt 
et des régimes fiscaux dérogatoires en 
Corse. En cause, des dispositions obso-
lètes ou sans fondement légal que l’État 
a laissé perdurer en violation de la loi, de 
la règlementation européenne et du prin-
cipe général d’égalité devant l’impôt, et 
qui grèvent le budget de l’État de 78 mil-
lions d’euros par an.

Sont également pointées du doigt, des 
pratiques critiquables dans la gestion de 
l’impôt qui conduisent à des résultats 
en matière d’établissement, de contrôle 
et de recouvrement, nettement défavo-

rables par rapport à ceux enregistrés sur 
l’ensemble du territoire.

▪▪ Vins : une exonération de TVA  
sans base légale

La TVA n’est tout simplement pas appli-
quée sur les ventes de vins produits et 
consommés en Corse. Sur quelle base lé-
gale ? L’administration locale évoque « un 
simple propos  » tenu par le ministre de 
l’Économie et des Finances à l’Assemblée 
nationale le 17 octobre 1967, dans le cadre 
de la discussion de la loi de finances pour 
1968 généralisant la TVA. Il s’était engagé 
oralement à ce que « la charge supportée 
par les consommateurs de vins corses 
ne soit pas aggravée en 1968  », sans que 
cette position ait jamais été entérinée par 
un texte. 
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